Cahier de doléances du Tiers État de Baron (Gard)
Cahier de plaintes et doléances arrêté ce jour d'hui dimanche 8 mars 1789 par les habitants du Tiers-état de

ladite communauté, assemblés dans la maison commune dudit lieu de Baron, en exécution de la lettre du Roi du 24 janvier dernier, pour la convocation et tenue des États généraux du royaume, et de l'ordonnance de M. le lieutenant général en la sénéchaussée de Nîmes, rendue en conséquence le 27 février suivant, et des règlements y attachés.

Les charges publiques se sont si fort multipliées dans cette province depuis 1753, par les abus et les vices qu'il y a dans l'administration, que les habitants des villes et notamment les cultivateurs des campagnes, succombent sous le poids énorme des impositions actuelles, et surtout des impositions provinciales et diocésaines.

Ces dernières sont portées à un si haut point par les dépenses excessives que font les administrateurs en réparations de luxe et inutiles, que les portions qui sont rejetées sur les cultivateurs, absorbent au moins le tiers de leur revenu, de manière que la plupart d'entre eux, en travaillant de tout leur pouvoir, ont peine à vivre et à nourrir leur famille, plusieurs étant même dans une misère extrême.

Ce considéré, les membres du Tiers-état de la communauté de Baron, assemblés conformément aux ordres du Roi, etc., supplient très humblement et très respectueusement Sa Majesté et les grands et notables personnages qui composeront, tant l'assemblée des États généraux que celle de la sénéchaussée, d'avoir égard à leurs doléances ; et en conséquence ils demandent :

1. Que l'impôt soit réparti indistinctement sur toutes les classes de citoyens et sur toutes les qualités de biens, et qu'on abolisse tout privilège pécuniaire ;

2. De supprimer les États actuels de cette province de Languedoc, non-seulement comme inconstitutionnels, mais encore parce qu'aucun des Ordres qui les composent ne sont les représentants ni les mandataires des trois ordres de la province ;

3. De constituer de nouveaux États véritablement constitutionnels, à l'instar et conformément à ceux établis en Dauphiné, et en une meilleure forme, s'il est possible, pour le plus grand bien et le soulagement des peuples ;

4. Que les impôts ne soient pas supportés par les seuls biens-fonds, mais que les capitalistes et ceux qui ont leur fortune en argent y contribuent dans une juste proportion ; 

5. De simplifier et de modérer, autant qu'il sera possible, les droits de contrôle, insinuation et centième denier, devenus ruineux par leur extension, surtout pour le peuple de la campagne, qui est clans l'impossibilité de les acquitter ;

6. L'abolition totale des droits de péage, qui mettent des entraves au commerce, et dont le produit n'est plus

employé à sa destination primitive ;

7. Enfin, le vœu des habitants de cette communauté du mandement de Baron, il est encore que les États généraux soient permanents et périodiques, et que les illustres et notables membres des trois ordres qui les composeront opinent conjointement et par tête, et non par ordre parce qu'il est évident qu'on votant par ordre, celui du tiers état serait sacrifié ; 

Lecture faite du présent cahier de doléances, l'assemblée l'a unanimement approuvé , et convenu qu'il

sera annexé au procès-verbal dressé ce jour d'hui, contenant députation en la sénéchaussée, de sieur François Dumas, premier consul de cette communauté de Baron.

Fait et arrêté audit lieu de Baron, et dans la maison commune, les susdits jour, mois et an que dessus. 

Et ont, les sachant écrire, signé avec nous, Guillaume Blanc, juge en la justice ordinaire dudit Baron.

